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                       Bureau communautaire 

Mardi 23 Septembre 2025 
 

DECISION DE BUREAU 

Nombre de membres du bureau : 11 
Nombre de présents : 6 
Nombre de votants : 6 
 

Présents : M. Claude REVEL, Mme Marie PASSIEUX, M. Claude VALERO, M. Bernard COSTE, M. Olivier 
BRUN, Mme Myriam GAIRAUD.  
 

Absents : M. Francis BARDEAU, Mme Isabelle SILHOL, M. Gérald VALENTINI, M. Olivier BERNARDI, 
M. Joseph RODRIGUEZ. 
 

Rapporteur : M. Claude REVEL. 
 

Convention relative à la constitution du groupement de commandes pour une mission 

d’Assistance en Maîtrise d’Ouvrage en restauration collective 

Monsieur REVEL rappelle que par délibération en date du 29 septembre 2020, le Conseil communautaire 

de la Communauté de communes du Clermontais a approuvé une délégation de pouvoirs au bureau 

communautaire de la Communauté de communes du Clermontais pour prendre toute décision concernant 

la signature de toutes les conventions de groupement de commandes relatives aux procédures d’achat 

groupé. 

Vu le courrier de la commune de Clermont l’Hérault en date du 11 septembre 2025 confirmant 

l’engagement de la commune à adhérer au groupement de commandes pour le marché de restauration 

collective, sous réserve de la délibération du conseil municipal officialisant cette participation. 

Afin d'optimiser la préparation et la passation d’un futur marché de restauration collective, la Communauté 

de communes du Clermontais et la commune de Clermont l’Hérault souhaitent mutualiser leurs moyens 

en constituant un groupement de commandes. Cette démarche vise à désigner un prestataire commun 

chargé d’une mission d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO). 

Ce groupement est formé conformément aux articles L2113-6 à L2113-8 du Code de la commande 

publique. 

La convention a pour objet la désignation conjointe d’un assistant à maîtrise d’ouvrage chargé 

d’accompagner les membres dans la préparation et la passation du marché de restauration collective. 

Cette désignation se fera par procédure adaptée. 
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La Communauté de communes du Clermontais sera désignée comme coordonnateur du groupement de 

commandes, ayant ainsi la qualité d'acheteur public et sera chargée de : 

- De procéder au recueil des besoins préalablement à l’envoi de l’avis d’appel public à la 

concurrence, 

- De déterminer le cadre juridique de la procédure d’achat conformément aux règles en vigueur, 

- De l’élaboration du dossier de consultation des entreprises, 

- De procéder aux formalités de publicité adéquates, 

- De l’ensemble des opérations de sélection des co-contractants (du secrétariat de la commission 

d’analyse des offres, à la rédaction du rapport de présentation et à la notification du marché), 

- De la notification du marché (rôle de la personne responsable du marché) pour le compte du 

groupement et de la notification au titulaire, 

- De l’exécution du marché et du paiement intégral de la mission. 

La participation financière est calculée au prorata du nombre de repas commandés en 2024. Une annexe 

financière fixera les montants exacts après désignation du prestataire. 

La convention prend effet à la date de notification par le coordonnateur, après contrôle de légalité, et 

prend fin à l’achèvement de la mission d’AMO. 

Après en avoir délibéré, le Bureau, à l’unanimité : 

- APPROUVE la convention de groupement de commandes entre la Communauté de communes 

du Clermontais et la commune de Clermont l’Hérault, telle que présentée en pièce annexe, 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous les actes et pièces relatifs à cette affaire, 

- RAPPELLE que toutes les décisions prises par le bureau en application de ses délégations sont 

systématiquement rapportées en conseil communautaire. 

 

Fait à Clermont l’Hérault, le 25 Septembre 2025 Le Président de la Communauté 

de communes du Clermontais, 

                                                                                                                 

 Claude REVEL 
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Convention entre la Communauté de Communes du Clermontais 
et la Commune de Clermont l’Hérault 

 

Constitution du groupement de commandes pour une mission d’Assistance en Maîtrise d’Ouvrage en 
restauration collective 

 
Il est constitué entre : 
 
La Communauté de Communes du Clermontais, représentée par son Président, Monsieur Claude 
REVEL, 20 Avenue Raymond Lacombe 34800 CLERMONT L'HÉRAULT, agissant en application de la 
décision du Bureau communautaire du 16 Septembre 2025  
 
et : 
 
La Commune de Clermont l’Hérault, représentée par son Maire, Monsieur Gérard BESSIERE Place de 
la Victoire 34800 CLERMONT L’HERAULT, agissant en application de la délibération en date 
du…………… 
 
Ci-dessous dénommés ensemble « les membres » du groupement. 
 
Un groupement de commande est régi par les dispositions des articles L2113-6 à L2113-8 du code de la 
commande publique. 
 
La présente convention a pour but de définir l’objet et les modalités de fonctionnement du groupement. 
 

Article 1 : Objet 

 
Les membres décident, par la présente convention, de constituer un groupement de commandes ayant 
pour objet la désignation commune d’une Assistance à Maîtrise d’Ouvrage en matière de restauration 
collective pour la préparation et la passation d’un marché de restauration collective. 
 
La désignation d’une Assistance à Maîtrise d’Ouvrage s’effectuera dans le cadre d’un marché en 
procédure adaptée en application de l’article R2123-1 du code de la commande publique. 

Article 2 : Fonctionnement 

2.1 Désignation et rôle du coordonnateur 

 

Les parties conviennent de désigner la Communauté de communes du Clermontais, comme 

coordonnateur du groupement de commandes, ayant ainsi la qualité d'acheteur public au sens des 

articles L1210-1 et L1211-1 du Code de la commande publique. Le siège administratif du groupement est 

fixé au siège de la Communauté de communes du Clermontais – 20 avenue Raymond Lacombe – 34800 

Clermont l’Hérault. 
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Les membres de la convention donnent mandat au coordonnateur pour organiser et établir le dossier de 
consultation. La rédaction des pièces de la consultation sera réalisée par le coordonnateur. A cet effet, 
les membres du groupement lui transmettront toutes les informations nécessaires à l’élaboration du 
dossier de consultation. 
 
Ainsi, la Communauté de Communes du Clermontais sera chargée :  
 

- De procéder au recueil des besoins préalablement à l’envoi de l’avis d’appel public à la 

concurrence ; 

- De déterminer le cadre juridique de la procédure d’achat conformément aux règles en vigueur ; 

- De l’élaboration du dossier de consultation des entreprises ; 

- De procéder aux formalités de publicité adéquates ; 

- De l’ensemble des opérations de sélection des co-contractants (du secrétariat de la commission 

d’analyse des offres, à la rédaction du rapport de présentation et à la notification du marché) ; 

- De la notification du marché (rôle de la personne responsable du marché) pour le compte du 

groupement et de la notification au titulaire ; 

- De l’exécution du marché et du paiement intégral de la mission. 

2.2 Engagement du membre non coordonnateur du groupement  

 
Les Communes de Canet, Clermont l’Hérault, Octon et Péret non coordonnatrices, seront associées à 
toutes les étapes de la consultation et de l’exécution du présent marché. 
 
Suite à la désignation de la Communauté de Communes du Clermontais en qualité de coordonnateur, 
les Communes lui rembourseront leur part de l’étude leur incombant, au prorata du nombre de repas 
commandés pour 2024. 
 
Suite à la désignation du bureau d'études, une annexe financière permettra d’établir la répartition 
financière entre les différents membres en tenant compte des frais engagés pour la consultation et du 
montant total de l’étude. 

2.3. Commission d'appels d'offres 

 
La Commission d’Appel d’Offres (CAO) compétente sera celle du coordonnateur du groupement soit la 

Communauté de Communes du Clermontais. 

Article 3 : Répartition des charges financières 

 
La répartition des charges financières retenue se fera au prorata du nombre de repas commandés pour 
2024 par chaque membre du groupement.  
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Article 4 : Durée  
 
La présente convention entre en vigueur à la date de notification par le coordonnateur à chacun des 
adhérents, après transmission au contrôle de légalité. Elle s'achève au terme de la mission d’Assistance 
à Maîtrise d’Ouvrage. 
 
Article 5 : Modification de l'acte constitutif 
 
Toute modification du présent acte doit être approuvée dans les mêmes termes par les membres du 
groupement. Les délibérations des assemblées délibérantes des membres du groupement sont notifiées 
au coordonnateur. La modification ne prend effet que lorsque l’ensemble des membres du groupement a 
approuvé les modifications. 
 
Article 6 : Résiliation 
 
La présente convention ne pourra être dénoncée par les membres du groupement, sauf impossibilité 
manifeste de réaliser l’opération en cas de force majeure. 
 
 
Article 7 : Règlement des litiges 
 
Les parties s’efforceront de régler à l’amiable toute difficulté susceptible de résulter de l’interprétation ou 
de l’application de la présente convention. A défaut, toute contestation relative à l’exécution ou à 
l’interprétation de la présente convention sera du ressort du Tribunal Administratif de Montpellier. 
 
 
Fait à CLERMONT L’HERAULT en deux exemplaires,  
 
Le  
 

Monsieur le Maire de la commune de Clermont 
l’Hérault  

Monsieur le Président de la Communauté de 
communes du Clermontais  

 
 
 
 
 
 
Gérard BESSIERE 

 
 
 
 
 
 
Claude REVEL 

 


